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L’argent… un sujet encore plus tabou que le sexe dans notre République. Surtout lorsqu’il s’agit de celui de nos chefs d’État. Or nos présidents sont riches, très riches… Le doivent-ils à leur origine sociale ou à leur fortune personnelle ? Ont-ils profité des largesses de l’État pour se remplir les poches ? De quoi est composé leur patrimoine une fois qu’ils quittent l’Élysée ?


Parce que le rapport à l’argent révèle plus que tout la personnalité des hommes, il était temps de s’intéresser au portefeuille de ceux qui nous gouvernent. Entre le mépris affiché par le général de Gaulle pour les questions « d’intendance » et la culture « bling-bling » de Nicolas Sarkozy, les différences de style explosent et s’entrechoquent. Mais pour capter salaires, indemnités électorales ou droits d’auteur rémunérateurs, les méthodes sont toujours les mêmes.


Pour la première fois, une enquête précise lève le voile, apportant nombre de révélations sur nos présidents de la République.


 



Jean-Marc Philibert , 38 ans, est journaliste et enquêteur.




Il a notamment travaillé au sein de la rédaction du Figaro jusqu’en 2008.
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Avant-propos

Au départ, l'idée paraissait simple. En cette fin d'année 2007, alors que le débat sur le style du nouveau président de la République déborde des colonnes de la presse, quelques voix isolées évoquent le général de Gaulle. À peine audibles dans le grand concert médiatique, elles comparent son ascétisme supposé au style « bling-bling » de son lointain successeur. Et puis plus rien. Les références au père de notre Constitution ne soulèvent aucun débat.

Quelle occasion en or, pourtant, d'aller y voir d'un peu plus près et de plonger dans l'histoire de notre République, tout juste quinquagénaire ! Quelle piste passionnante à explorer sur la trace des prédécesseurs de l'actuel locataire de l'Élysée ! Étudiés sous toutes les coutures, les six chefs de l'État qui se sont succédé à la tête du pays depuis 1958, n'ont, bizarrement, jamais fait l'objet d'une enquête approfondie sur le sujet. À l'exception de Nicolas Sarkozy justement et, dans une moindre mesure, de Jacques Chirac, le rapport à l'argent de Charles de Gaulle, Georges Pompidou, Valéry Giscard d'Estaing et François Mitterrand n'a été évoqué que de façon occasionnelle dans la presse, parfois à grand renfort d'allusions. Mais il a rarement été le sujet d'investigations poussées.

Il était temps d'y remédier et de s'intéresser un peu sérieusement à l'argent des présidents de la République. Il ne s'agit pas, ici, de détailler leurs décisions économiques, ni même de décortiquer le budget de l'État. Pas plus de revenir sur ces affaires politico-financières qui, dans la grande majorité des cas, trouvent leur origine dans le financement d'activités publiques plutôt que dans la recherche de profits personnels. Il s'agit plutôt de plonger au cœur de la personnalité de nos chefs d'État, d'aller à la rencontre de leur pratique de l'argent, de la relation qu'ils entretiennent avec ce nouveau dieu de la société de consommation. Et d'en profiter aussi pour jeter un œil tout au fond de leur portefeuille… Un travail d'autant plus excitant que le terrain est encore largement inexploré.

Au départ, donc, l'idée paraissait simple, mais bien vite, il a fallu se rendre à l'évidence. La tâche n'allait pas être facile. « Un livre sur les présidents et l'argent ? Franchement, je n'en vois pas l'intérêt… » Hubert Védrine, le président de l'Institut François Mitterrand, qui décline ce jour-là une rencontre dans le cadre de cette enquête, résume bien un sentiment largement répandu dans la classe politique : mieux vaut en dire le moins possible sur un sujet aussi sensible. « D'ailleurs, je n'ai rien à vous raconter, je n'ai rien vu. J'étais trop loin de l'Élysée », poursuit l'ancien ministre. Ce n'est pourtant pas ce que l'on croyait savoir de sa carrière. En tout cas, les choses sont claires : certains mots suffisent à clore le bec des oiseaux les plus bavards !

À vrai dire, sa réaction n'est pas surprenante. Malgré les discours, malgré la volonté affichée, malgré les concessions accordées, en général sous la pression de l'opinion, l'argent reste un sujet qu'on évite d'aborder dans notre vie publique. A fortiori lorsqu'il s'agit de celui des chefs d'État. Et la défiance n'est pas qu'une posture… Rendez-vous annulés, coups de téléphone restés sans suite, refus de répondre à des questions jugées « déplacées » ou simplement relevant « du domaine privé », un grand nombre des personnes sollicitées durant les dix mois qu'a duré cette enquête n'ont tout simplement pas souhaité donner suite. C'est leur droit le plus strict. Et quand d'autres se sont risqués à aborder le sujet, c'est le plus souvent sous le couvert de l'anonymat. Le courage de ceux qui ont accepté de se livrer à visage découvert n'en est que plus remarquable. Ils sont malheureusement une minorité.


Cela ne devrait pas être le cas. Certes, le président de la République est l'homme le plus puissant du pays. Depuis 1958, c'est même un véritable « monarque républicain » dont les pouvoirs sont immenses. Mais, justement pour cette raison, on pouvait espérer que les pratiques s'accorderaient avec les discours, que les engagements seraient pour une fois honorés, que le numéro un de l'État montrerait l'exemple. Bref, que dans les cabinets ministériels, au sein de l'administration ou dans les cercles du pouvoir, on ferait preuve de transparence !

C'était surtout faire preuve de naïveté que de le penser. La France n'est pas l'Amérique et, chez nous, l'argent sent toujours le soufre. Comme s'il était forcément mal acquis. C'est, bien sûr, un héritage de notre culture judéo-chrétienne, qui jette la pierre aux marchands du temple. Mais pas seulement. Les affaires politico-financières des années quatre-vingt/quatre-vingt-dix sont aussi passées par là. Dans la classe politique, dans les médias et dans l'opinion publique d'aujourd'hui, le mot argent garde un parfum de scandale.

Les présidents eux-mêmes semblent le penser. Ainsi, l'actuel chef de l'État et ses deux prédécesseurs toujours en vie, Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac, ont tous trois été contactés. Aucun n'a souhaité répondre à l'auteur. Pas plus que les héritiers de Charles de Gaulle ou de François Mitterrand. Seul Alain Pompidou, le fils du deuxième président de la Ve République, a accepté de répondre à quelques questions.

Malgré ces refus, l'exercice reste passionnant. Parce que tout est différent, il y a cinquante ans, lorsque Charles de Gaulle inaugure cette Ve République qu'il a façonnée à sa guise, parce qu'on ne parle pas de ces questions à l'époque comme on en parle aujourd'hui, parce que la sphère financière a désormais pris une place prépondérante dans notre vie, s'engager dans une comparaison de nos présidents ne manque pas de piquant. Et pour que cette comparaison soit vraiment parlante, il convient d'étudier chacun sous le même angle. Détailler leurs origines sociales, leur éducation, leur mariage, leur carrière, leur style présidentiel, mais aussi leur patrimoine ou leur reconversion à l'issue de leur mandat élyséen ; dégager les éléments qui rapprochent ou éloignent les uns et les autres ; les étudier côte à côte sous le prisme de l'argent ; éclairer les petits défauts de certains à la lumière des qualités des autres… à bien des égards, la mise en perspective est édifiante et permet de mieux cerner chacun.

Ce livre ne se veut pas un ouvrage à charge. En se penchant sur le rapport qu'entretiennent nos présidents à l'argent, il n'entend pas juger ni faire la morale. Juste constater, donner des faits qui, mis bout à bout, dévoilent un portrait intime des membres de ce très exclusif « club des Six ». Il souligne aussi, parfois, les contradictions entre un discours officiel et la réalité des documents ou des témoignages. Mais parce que nos présidents sont les personnages les plus importants de l'État, parce qu'ils sont nos représentants et l'image officielle de la France, ce pan de leur existence devait aussi être étudiée. D'abord, pour les comprendre. Après tout, les histoires d'argent ne sont intéressantes que par ce qu'elles révèlent de la personnalité des hommes…




PREMIÈRE PARTIE

La vie avant

Ou comment le personnage public, avant son accession à l'Élysée, entretient déjà un certain rapport à l'argent…



On ne construit pas un rapport à la société, aux hommes ou à l'argent en quelques années. C'est sur une vie que s'élaborent, par petites touches, les contours d'un tempérament. À mesure de l'expérience, ou des expériences, celui-ci se dessine, se rectifie, s'affine et parfois se fige. Un processus intime qui prend de nombreuses années.

Origine sociale et héritage familial, mariage d'amour ou de raison, carrière publique ou privée, passions… tout est prétexte à un nouvel apprentissage. C'est le fruit de choix déterminants faits par nos chefs d'État qui, à chaque étape, révèlent un peu plus leur personnalité. Parce qu'ils ne sont pas apparus vierges de toute expérience à leur arrivée à l'Élysée, leur « vie d'avant » livre un éclairage sans fard sur leur rapport à l'argent.


1. L'origine sociale et la famille


Les bourgeois de province

Ils se sont connus, fréquentés et parfois combattus. Pourtant, ils se ressemblent. Charles de Gaulle, Georges Pompidou et François Mitterrand sont l'archétype d'un certain état esprit, d'abord dans le rapport à l'argent : les bourgeois de province. Une catégorie sociale qui sans être ostentatoire baigne dans une opulence discrète et mesurée. Nés tous trois dans des milieux petit-bourgeois, voire populaires, ils ont acquis cette dimension par leur héritage, leur histoire familiale ou leur parcours.

Charles de Gaulle est ainsi le fils d'un enseignant et d'une mère au foyer. À sa naissance à Lille, le 22 novembre 1890, Henri, son père, est professeur dans un collège de la banlieue lilloise tandis que Jeanne, sa mère, élève la fratrie qu'il constitue avec Xavier et Marie-Agnès, ses aînés, et Jacques et Pierre, respectivement âgés de trois et sept ans de moins que lui. Comme son père avant lui, Henri est profondément monarchiste et catholique pratiquant. Il est d'ailleurs durant un temps le précepteur des enfants du marquis de Talhouet, un ancien ministre et député de la Sarthe, avant de fonder un cours libre, l'école Louis-de-Fontanes.

Le jeune Charles s'épanouit ainsi dans cette famille de « hobereaux, des petits nobles, de la catégorie qui donne aussi bien des penseurs que des samouraïs. Ils avaient le sens de la patrie tout en n'ayant ni terre, ni mobilier, ni château à préserver », comme l'explique l'amiral Philippe de Gaulle en 1990, à l'occasion des vingt ans de la mort du Général. Les de Gaulle n'ont effectivement pas de fortune. Et s'ils vivent confortablement, c'est d'abord dans l'idée qu'un sou est un sou. À cette époque, leur seul patrimoine est la considération due aux notables en cette fin de XIXe siècle. Pas de quoi se vautrer dans l'opulence…

La famille ne reste d'ailleurs pas dans le Nord et prend la route de Paris où Henri, le père, vient de décrocher un poste. Il est chargé d'enseigner la rhétorique, c'est-à-dire le latin et le grec, au collège jésuite de l'Immaculée-Conception, rue de Vaugirard à Paris. Ses élèves s'appellent alors Bernanos, de Lattre de Tassigny, Leclerc ou… Charles de Gaulle. Une situation que le jeune homme n'apprécie guère. « Il a même trouvé cela très désagréable : il avait l'impression d'avoir toujours quelqu'un sur le dos ! » raconte encore Philippe de Gaulle.

Après les années collège au Sacré-Cœur d'Antoing en Belgique et avant de prendre la direction de Stanislas, à Paris, Charles découvre les discussions animées avec ses camarades de classe et… l'écriture. À 15 ans, en 1905, son sens de la prospective est déjà bien aiguisé. Sorti de classe, le jeune homme consigne dans un petit carnet brun le récit d'une guerre imaginaire qu'il situe en France en 1931 : « Trois armées allemandes franchirent les Vosges […]. En France, l'organisation fut faite très rapidement. Le général de Gaulle fut mis à la tête de 200 000 hommes et de 518 canons, le général de Boisdeffre commandait une armée de 150 000 hommes et 510 canons […]. De Gaulle eut vite pris son plan, il fallait sauver Nancy, puis donner la main à Boisdeffre et écraser les Allemands […]. De Gaulle savait qu'il jouait une partie décisive. » Trente-cinq ans plus tard, face à l'Allemagne nazie, les choses ne se sont malheureusement pas tout à fait passées comme cela.

Le jeune de Gaulle est en tout cas élevé dans le respect des règles et des traditions. À la maison, les enfants ne remettent pas en cause l'autorité des parents. Charles apprend l'importance des valeurs et d'abord celle de l'honneur. Son père, combattant défait de l'armée française contre l'Allemagne de 1870, tient à enseigner à ses enfants l'amour de la patrie plus que celui des biens matériels. En vacances, Henri emmène ses enfants à Stains où au Bourget, lieux de batailles perdues par l'armée française, où il a lui-même combattu avant de rendre les armes devant la puissance allemande. Un héritage spirituel qui a naturellement conduit Charles de Gaulle à présenter Saint-Cyr où il rentre en septembre 1909. Incorporé au 33e régiment d'infanterie d'Arras, il reçoit ses galons de caporal en 1910. Le début d'une longue carrière militaire.

Sous-officier puis officier, Charles de Gaulle récusera toute sa vie le terme bourgeois dont ses origines familiales sont accompagnées. « Ce n'est pas ma mentalité ni ma manière de vivre. Posséder a très peu d'importance pour moi », se défend-il devant les intrépides qui osent l'interroger sur un sujet aussi tabou. Les années de difficultés financières durant sa carrière militaire, mais aussi sa prodigalité – y compris à destination d'inconnus – et son caractère économe semblent le confirmer.

Pourtant les de Gaulle sont bien une famille bourgeoise… au sens du XVIIIe siècle. Ils le doivent à Jean-Baptiste, le lointain ancêtre mort en novembre 1797 à l'âge de 77 ans. Procureur au Parlement de Paris, il est le premier de la lignée à occuper un poste public important. Le Dictionnaire de la vie politique française de 1967 rappelle d'ailleurs perfidement, alors que de Gaulle est toujours à l'Élysée, que cet ascendant vaut à sa famille de figurer dans le Recueil généalogique de la bourgeoisie ancienne, publié à Paris en 1954. Jean-Baptiste est l'arrière-grand-père paternel du futur président de la République.

Mais, rien à faire : à la maison, pas question de parler d'argent. « Ce mot était tabou dans notre milieu, tant du côté de ma mère que de celui de mon père, confirme l'amiral Philippe de Gaulle. Un jour, j'ai osé demander à table : “Combien papa gagne-t-il ?” Je devais avoir 8 ou 10 ans. On m'a immédiatement rétorqué : “On ne parle pas argent à table, et de toute façon, les enfants n'ont rien à en dire car, n'en gagnant pas, ça ne les regarde pas. » Une autre époque…

Né dans une famille bourgeoise, Charles de Gaulle récuse donc cette étiquette encombrante. Avec succès, d'ailleurs. Mais ce n'est pas le cas de son successeur, Georges Pompidou. Cet Auvergnat, fils d'enseignants et petit-fils de paysans, a, lui, acquis son statut de bourgeois et, à la différence de son illustre prédécesseur, n'en a jamais paru affecté.

Bien sûr, le parcours du deuxième président de la Ve République est différent de celui de son prédécesseur. Une génération sépare d'ailleurs les deux hommes qui n'ont pourtant presque jamais cessé de se témoigner une confiance réciproque jusqu'en 1968. Ainsi, quand Charles de Gaulle naît au XIXe siècle dans le Nord de la France, Georges Pompidou voit, lui, le jour le 5 juillet 1911, à Montboudif, dans le Cantal, un département qui fleure déjà bon le Sud.

 

Ses parents, Léon et Marie-Louise, sont tous deux instituteurs dans la commune voisine de Murat. Léon, pétri de principes républicains, affiche clairement ses convictions radicales-socialistes. Mais il n'en est pas moins perméable aux traditions. En cette année 1911, la coutume auvergnate veut que la mère accouche dans son village natal. Marie-Louise et son époux s'y plient donc de bonne grâce. À 7 h 30 du matin, dans la maison familiale des Chavagnac, l'une des dynasties paysannes de ce village cantalien de cinq cents habitants, Marie-Louise donne naissance à son premier fils. Fous de joie, ses parents le baptisent Georges Jean Raymond.

C'est dans cette campagne montagneuse et rugueuse, entre plateaux battus par les vents et pâturages parsemés de vaches Salers, que pousse le petit Georges. Pendant que ses parents enseignent, l'enfant et sa sœur sont gardés par leur nourrice, Mme Estieu, qui s'adresse à eux tantôt en français, tantôt en patois. L'ambiance à la maison est studieuse et empruntée à la philosophie des Lumières. Les parents poussent leurs enfants à lire et étudier et les élèvent dans le respect des traditions de l'époque. Une éducation d'autant plus prise au sérieux que les Pompidou veulent s'élever socialement. Léon, originaire du sud du Cantal, est issu d'une famille de métayers, des paysans qui louent la terre à un propriétaire. Remarqué par son instituteur pour son application et son intelligence à l'école de la commune, il réussit à poursuivre ses études et devient, à force d'acharnement, professeur à l'école primaire de Murat, puis professeur d'espagnol à l'université de Clermont-Ferrand. À cette époque, l'ascenseur social semble encore avoir du ressort…

Pour le petit Georges, ces jeunes années sont heureuses. Écolier à Montboudif, le garçon est brillant et se fait remarquer. Il poursuit sa scolarité au collège puis au lycée La-Pérouse d'Albi avant de rejoindre Toulouse et le lycée Louis-le-Grand à Paris où, bac en poche, il prépare son entrée à l'École normale supérieure. « Normale Sup » qui prépare déjà la crème des enseignants de la République. Pompidou y brille en décrochant le premier prix de grec avant de devenir agrégé de littérature.


De ces jeunes années auvergnates, le deuxième président de la Ve République garde en tout un sens pratique, y compris au regard de l'argent. Cette disposition, c'est Valéry Giscard d'Estaing, son successeur au palais de l'Élysée, Auvergnat comme lui, qui en parle le mieux. « Il était méfiant, comme un Auvergnat de la montagne. S'il fallait rechercher les racines lointaines de cette méfiance, on les trouverait sans doute dans le mélange intime d'intelligence et de pauvreté qui a longtemps constitué le fondement culturel de la vie en Auvergne, mélange qui débouche naturellement sur la méfiance et sur la ruse. Méfiance vis-à-vis de celui qui veut acheter votre bien, bétail ou maison et qui cherche à vous voler sur le prix. Méfiance vis-à-vis de celui qui tente de s'introduire chez vous et dont on suspecte les intentions. Mais aussi intelligence, finesse, lucidité. L'Auvergnat ne se livre pas. Il observe, il soupèse, il compte. »

S'il n'est pas Auvergnat, François Mitterrand aurait pu en revendiquer certains traits. À commencer par la méfiance et la ruse. Mais les points communs avec son prédécesseur ne s'arrêtent pas là. Le seul président socialiste de la Ve République, quatrième dans l'ordre d'apparition constitutionnel, est lui aussi un bourgeois de province. Né le 16 octobre 1916 en Charente, dans la petite ville de Jarnac, il est le fils de Joseph, un agent de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans qui deviendra industriel puis président de la Fédération des syndicats de fabricants de vinaigre de France, et d'Yvonne.

Cinquième d'une famille de huit enfants, le petit François ne manque de rien, mais les revenus limités de son père lui apprennent à distinguer le superflu du nécessaire. Son éducation est marquée par l'observance de règles strictes, frappées au sceau d'une religion janséniste, alors en vogue dans les milieux de la bourgeoisie provinciale. Chez les Mitterrand, il est exclu de parler argent. On préfère citer Saint-Luc. Mais on soutient aussi fermement les principes républicains même si les enfants vont à l'école privée.

À 9 ans, François est ainsi envoyé en internat au collège Saint-Paul d'Angoulême où la cloche sonne à 6 heures du matin. Il y effectue une scolarité brillante, mais lorsque ses camarades plus aisés partent en vacances à l'étranger ou aux sports d'hiver, lui se replie à Jarnac ou dans la maison maternelle de Touvent, en bordure du Périgord. Les Mitterrand n'ont pas la fortune de la bourgeoisie traditionnelle, mais ils en ont le statut…

C'est donc tout naturellement que Joseph Mitterrand nourrit des ambitions pour son fils et, en 1933, il envoie l'étudiant à Paris. En poche, un mot de recommandation pour François Mauriac, son idole. Le jeune Mitterrand, qui baigne déjà dans l'amour des livres, lui rend visite à plusieurs reprises. C'est le début d'une longue relation entre l'écrivain et son « personnage de roman ».

Dans la capitale, l'étudiant loge chez les pères maristes, 104 rue de Vaugirard. Un foyer idéalement situé dans le quartier Latin, où se trouvent aussi les facultés de droit et de lettres qu'il fréquente. François Mitterrand traverse ainsi l'agitation du Front populaire en 1936 en simple spectateur : c'est le seul luxe que lui laissent les maigres subsides qui arrivent de Jarnac. Quand survient la guerre, il a déjà ses diplômes en poche : licences de droit et de lettres, diplôme de l'École libre des sciences politiques. Mais le jeune homme, sorti avocat, est emporté, comme sa génération, dans le tourbillon de l'histoire…




Les réseaux en héritage

C'est certain : mieux vaut être « bien né » pour prétendre à une carrière dans les hautes sphères de l'État. Dans le cas de Valéry Giscard d'Estaing, l'expression n'est pas galvaudée et pour comprendre le rapport à l'argent du troisième président de la République, il faut d'abord commencer par connaître celui de sa famille, une longue lignée de notables aux velléités d'aristocrates…


Le moins que l'on puisse dire, c'est que le futur président est tombé dans la marmite du pouvoir et de l'argent quand il était petit. Ce n'est pas de sa faute, il s'agit juste de son héritage familial : chez les Giscard, politique et fortune se tutoient depuis l'Empire. Avec constance, la lignée a fourni au pays grands commis de l'État, hommes politiques et même intellectuels, voire intellectuels de la politique. Le destin n'est-il pas écrit d'avance lorsque votre père, votre grand-père et votre arrière-grand-père ont successivement siégé à l'Académie française ? Si ce n'est pas le cas, Valéry Giscard d'Estaing a en tout cas réussi à se faire élire à son tour à l'Institut en 2003. Sa façon de boucler l'histoire de la famille…

Une famille, certes riche, très riche, mais pas aristocrate et qui mettra de longues années à courir après sa particule. C'est l'ambition du patriarche, Valéry, grand-père du président du même nom, amplifiée après la guerre de 1914-1918, époque durant laquelle l'État, en pleine reconstruction, réclame de nouveaux serviteurs jeunes et ambitieux. Depuis son fief de Saint-Amant-Tallende dans le Puy-de-Dôme, Valéry Giscard senior pousse ses deux fils, Edmond et René, dans les bras du service public. Tandis que le premier devient inspecteur des finances et laboure les missions extérieures de la France à l'étranger, le second trouve sa place au Conseil d'État. Mais ce n'est pas suffisant. Les frères n'ont qu'une envie et qu'une passion : acquérir un château et le titre de noblesse qui va avec.

À ce petit jeu, c'est René, l'oncle du futur président, qui dégaine le premier. Il rachète le château abandonné des comtes de La Tour Fondue, sur la commune de Saint-Amant-Tallende au début des années vingt et s'attelle immédiatement à la restauration des vieilles pierres. Mais il entend aussi « relever » le titre, c'est-à-dire reprendre le titre de noblesse. Juridiquement, l'opération est possible sous réserve que soit constatée la mort de tous les ayants droit. Elle est avalisée par le Conseil d'État. Cela tombe bien, René est justement… conseiller d'État !


Malgré ces bonnes dispositions, cette première tentative échoue après qu'une lointaine héritière des La Tour Fondue s'est fait connaître. René conserve le château, mais voit le titre lui échapper. Ce n'est que partie remise pour le père et l'oncle du président. Désormais, c'est Edmond qui s'est mis en tête de « relever » un titre et son dévolu se porte sur le château de Murol. Située au-dessus du lac Chambon, dans un de ces cratères de volcan éteint qui font le charme de l'Auvergne, la propriété abandonnée appartient à la famille d'Estaing. Coup de chance, le dernier descendant connu, guillotiné à la Révolution, semble ne pas avoir laissé d'héritier. C'est ce que confirme le Conseil d'État qui, en 1923, au terme de deux décrets, autorise les frères Giscard à « relever » le nom des d'Estaing.

C'est donc sous le nom de Giscard d'Estaing que le petit Valéry vient au monde le 2 février 1926 à Coblence en Allemagne. Edmond, son père, est alors directeur des services financiers du Haut Commissariat de France en Rhénanie, cette partie de l'Allemagne occupée après la première guerre mondiale. Un poste prometteur vers lequel l'a poussé son propre beau-père, Jacques Bardoux, le père de son épouse May. Un personnage lui aussi… Député du Puy-de-Dôme et fils de ministre de la IIIe République, le grand-père maternel du futur président est une figure de la politique auvergnate et parisienne. Ses réseaux sont étoffés et nombreux et il entend bien les activer pour faciliter la carrière de son gendre. En attendant, rien de tel que l'étranger pour se forger une expérience. Peu importe que May, la mère du petit Valéry, ait voulu rester en Auvergne.

Heureusement pour elle, la famille ne s'attarde pas en Allemagne. Edmond a décidé de se lancer dans les affaires. Tout le monde déménage donc à Paris où, grâce au coup de pouce financier du grand-père Bardoux, en affaire avec la Banque d'Indochine et ses filiales, elle s'installe au 71 rue du Faubourg-Saint-Honoré, à deux pas de l'Élysée. Pas vraiment un quartier pauvre dans le Paris de la fin des années vingt…

À la maison, Valéry et sa sœur aînée Sylvie ne manquent de rien. Ils reçoivent une éducation plutôt raide où il est d'usage de vouvoyer ses parents. Le petit garçon apprend le piano, mais ne fréquente pas l'école primaire. C'est sa mère, May, qui fait office de précepteur durant ses premières années de scolarité…

Voilà qui sied à des propriétaires terriens alors qu'Edmond, entré lui aussi à la Banque d'Indochine où il grimpe rapidement les échelons, rachète en 1931 le château de la Varvasse. Cette superbe bâtisse du XVe siècle posée au milieu d'un parc de 15 hectares sur la commune de Chanonat en Auvergne, est alors une ruine noircie par les flammes. Elle ne sera habitable qu'en 1934. Le petit Valéry a alors tout juste 8 ans lorsqu'il découvre la vie de château à l'occasion de ses premières vacances à la Varvasse.

Brillant et intelligent, le garçon entre en 1935 à Janson-de-Sailly, ce prestigieux établissement de l'élite parisienne. Il suit parallèlement l'enseignement dispensé par l'école Gerson, une institution religieuse toute proche. Cela tombe bien, les Giscard d'Estaing viennent d'emménager à deux pas, au 101 avenue Henri-Martin, l'une des artères – déjà – les plus chères de Paris. Il faut dire que la famille s'agrandit avec les arrivées successives d'Olivier, d'Isabelle et de Marie-Laure. Edmond, lui, continue de faire son chemin dans les affaires. Il occupe désormais des postes de plus en plus importants au sein de filiales de la Banque d'Indochine : cultures tropicales, papeteries, chalandage et remorquage, sucrerie et raffinerie… De quoi se constituer un solide carnet d'adresses en France, mais aussi dans les territoires d'outre-mer et en Afrique. Son fils et ses neveux auront l'occasion d'en bénéficier des années plus tard et Edmond finira sa vie à la tête d'une liste de mandats à faire pâlir d'envie son fils, pourtant en poste à l'Élysée.


Mais la guerre rattrape la famille en septembre 1939. L'avancée allemande contraint May et les enfants à se réfugier à la Varvasse, tout en louant un appartement à Clermont-Ferrand pour que les grands puissent poursuivre leurs études. Edmond, lui, est mobilisé près de Paris. La situation ne dure toutefois que quelques mois et, après cet intermède dans le meilleur établissement de Clermont, le lycée Blaise-Pascal, Valéry réintègre Janson-de-Sailly à la rentrée 1940. Bac en poche, il prépare Polytechnique au lycée Louis-le-Grand, un autre de ces prestigieux établissements réservés à la meilleure société. Il n'entrera à l'X qu'en octobre 1946, après s'être engagé dans l'armée française pour plus de huit mois de campagne en Allemagne et en Autriche à bord d'un char.

« Plus tout à fait grand bourgeois, pas encore aristocrate », comme le dit l'ancien collaborateur de de Gaulle, Pierre-Louis Blanc, le tout jeune polytechnicien garde en tout cas de l'éducation reçue un sentiment de supériorité parfois exaspérant. Admis à l'ENA en 1949 (promotion Europe), il agace ses compagnons par son affectation et les artifices de son élocution. Sorti en 1951, il évite depuis de parler de ces années. « Les mauvaises langues disent qu'il n'a jamais pardonné à l'établissement de ne pas en être sorti major et d'avoir été classé après le plébéien Marceau Long », poursuit Pierre-Louis Blanc en évoquant le Giscard rencontré en 1975.

Un « mauvais » résultat difficile à avaler pour cet abonné des prix d'excellence, mais qui ne l'empêche pas d'intégrer l'Inspection des finances, l'un des corps les plus prestigieux de la haute administration. Les finances… quoi de plus normal pour VGE, né avec une cuillère en argent dans la bouche, et qui a toujours considéré que l'argent était l'un des attributs normaux du pouvoir ?




Les self-made men

C'est sûr, pour eux, l'argent se gagne plus qu'il n'est dû. À cet égard, Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy se ressemblent. Deux forces de caractère, déterminées à parvenir au sommet de l'échelle sociale à la force du poignet. Deux stratégies identiques qui révèlent un rapport à l'argent similaire. Deux bourreaux de travail aussi, capables d'aligner les heures au bureau comme d'autres les conquêtes féminines. Encore que les unes et les autres ne soient pas forcément incompatibles… Deux enfants des classes moyennes, enfin, qui ont réussi à se hisser parmi le 1 % de Français les plus riches.

L'opulence, pour le cinquième président de la Ve République et son successeur, cela se construit. Et quand on n'hérite pas des réseaux pour vous faciliter la tâche, reste à les mettre en place soi-même.

C'est ce qu'a vite compris le jeune Jacques Chirac, quelques années après sa naissance dans le 5e arrondissement de Paris, le 29 novembre 1932. Fils unique, le petit garçon est particulièrement couvé par sa mère, Marie-Louise. L'amour maternel de cette femme au foyer est d'autant plus fort qu'elle a perdu une petite fille dix ans auparavant à l'âge de 18 mois. Le petit Jacques est donc élevé dans une atmosphère particulièrement protectrice.

Son père, François, semble plus distant. Employé dans une banque, il gère les comptes de clients prestigieux tels que Marcel Bloch et Henri Potez, deux constructeurs d'avions dont il devient rapidement l'ami. Il finit d'ailleurs par démissionner de la banque pour être nommé directeur général des avions Potez. Et c'est dans la résidence des Potez sur la côte méditerranéenne que la famille Chirac se réfugie durant la seconde guerre mondiale.


Le petit garçon aurait aussi pu trouver refuge en Corrèze tant ses racines y sont profondément implantées. Ses quatre grands-parents y sont instituteurs. Un héritage auvergnat que le futur président saura plus tard parfaitement digérer en mêlant habilement l'efficacité de ses réseaux parisiens et la capacité d'accumulation des Auvergnats. Cocktail détonant, s'il en est…

En attendant, l'élève Chirac regagne Paris en famille après la guerre. Il s'installe avec ses parents dans un confortable appartement du 16e arrondissement et reprend ses études. D'abord au lycée Hoche de Saint-Cloud puis à Paris, aux lycées Carnot et Louis-le-Grand. Rien n'est trop beau pour ce fils unique qui, s'il ne roule pas sur l'or, ne manque de rien.

Au lycée, le jeune Jacques a déjà le tempérament bien forgé. Qualifié par ses professeurs « d'élève moyen qui travaille peu », il a compris où concentrer ses efforts pour parvenir à ses fins. À bien des égards, il est déjà cet épicurien, ce jouisseur, capable de donner un coup de pédale pour mieux profiter de l'instant suivant. Et histoire de mettre ces préceptes en pratique, il s'embarque à Dunkerque, à 17 ans, à bord d'un cargo pour les vacances. Cette fois-ci, ce sont les réseaux de son père qui lui permettent de goûter à la vie au long cours pendant quelques mois. Une expérience inoubliable pour le jeune Jacques dont il revient changé : en 1949, il signe l'appel de Stockholm rédigé par les communistes et distribue L'Humanité…

Cet « égarement » ne dure pas. À 18 ans, Jacques Chirac intègre Sciences Po et se met au travail. Il fréquente un temps Michel Rocard, rencontre Bernadette Chodron de Courcel, une jeune fille très catholique, avant de partir pour la première fois aux États-Unis en 1953 où il fréquente la Summer School de l'université de Harvard. Pour payer ses études, le jeune homme est plongeur dans un petit restaurant puis vendeur de glace. Une vie faite de « débrouilles » où chacun peut être maître de son destin à condition de s'en donner les moyens.

Rentré en France à l'automne 1953, Jacques Chirac se fiance avec Bernadette qu'il épouse en mars 1956. Il est alors temps pour lui d'intégrer la voie royale vers la réussite : l'ENA. Ce sera chose faite l'année suivante. Il sort de la promotion Vauban en 1959 pour intégrer directement la Cour des comptes. Il ne va pas tarder à entrer en politique.

Cet activisme consacré à sortir de sa condition, Jacques Chirac le partage donc avec son successeur, l'actuel président de la République, sixième dans l'ordre chronologique au tableau d'honneur de la Ve République, Nicolas Sarkozy. Que n'a-t-on déjà dit et écrit sur l'omniprésident et son « enfance déclassée » à Neuilly, le ghetto de riches de l'ouest parisien ? L'actuel locataire de l'Élysée est à lui seul un phénomène d'édition. Pourtant, au fil des enquêtes journalistiques, des ouvrages et des confidences des uns et des autres, il apparaît que, plus encore que pour les autres présidents, l'enfance de Nicolas Sarkozy a très clairement déterminé son rapport à l'argent.

C'est ce que raconte Le Nouvel Observateur en décrivant un Nicolas Sarkozy « humilié » de la comparaison avec les fils de famille de Neuilly. Une vision des choses toute relative tant il est sûr que l'actuel président a grandi dans un milieu privilégié. Né le 28 janvier 1955, il est le deuxième fils d'un immigré hongrois, Pal Nagy Bocsa y Sarközy, qui a fui son pays natal devant l'occupation soviétique. Arrivé à Paris, ce père un peu fantasque et coureur de jupons rencontre en 1949 Andrée Mallah, une fille de médecin surnommée « Dadu », qu'il va vite séduire et épouser avant de lui faire trois enfants. La suite est l'histoire d'un couple qui aurait pu se rencontrer cinquante ans plus tard : le couple divorce en 1959, Pal allant refaire sa vie tandis qu'Andrée élève seule les trois enfants. Le mari volage rechigne à payer la pension alimentaire alors même qu'il fait fortune dans la publicité. Un épisode qui, selon ses proches, laisse des traces chez le jeune Nicolas. Il voit ainsi sa mère reprendre ses études de droit sous la contrainte financière et finir par décrocher son diplôme d'avocate.


Les Sarkozy ne manquent pourtant de rien, même si ce n'est pas l'opulence tous les jours à la maison. Logés dans un hôtel particulier de la rue Fortuny, dans le quartier Monceau à Paris, ils partent en vacances à La Baule ou à Hendaye, à l'Alpe-d'Huez ou à Orgerus dans les Yvelines où le grand-père maternel possède une maison. Des endroits bien fréquentés où le jeune Nicolas se frotte à ces « fils de », enfants de capitaine d'industrie ou de barons de la finance.

Cette comparaison perpétuelle avec les « autres », les plus riches, les mieux nés que lui reste une dimension fondamentale du caractère de Nicolas Sarkozy. Comme le décrivent Renaud Dély et Didier Hassoux, « Sarkozy a besoin de se comparer pour admirer et seul l'argent est pris en compte ». Un trait de caractère qui ira crescendo après le déménagement de la famille à Neuilly.

En 1973, la famille emménage avenue Charles-de-Gaulle, le quartier le moins huppé de l'opulente ville des Hauts-de-Seine. Nicolas a alors 18 ans et est, plus que jamais, confronté à beaucoup plus riche que lui. Des fils de famille fortunée, des héritiers, des aristocrates… Bref, le bottin mondain qui a élu domicile à Neuilly. Vexé, le jeune homme n'essaye pas de singer ces grands bourgeois à qui il ne peut pas ressembler. Au contraire, il mise sur la provoc' et surjoue le côté « peuple » pour mieux marquer sa différence. Mais son idée est faite : l'argent est une clé d'accès au pouvoir autant qu'un signe de reconnaissance.

Fort du constat, le jeune homme s'inscrit à Sciences Po après avoir passé ses années lycée sur les bancs du très chic cours Saint-Louis de Monceau. Des études pas forcément brillantes puisqu'il n'obtient pas son diplôme. Il hésite un temps entre la carrière de journaliste et celle d'avocat. Pas longtemps : il s'inscrit à la fac de droit de Nanterre où il obtient une maîtrise de droit privé. Comme celle de Jacques Chirac, la carrière de Nicolas Sarkozy est lancée à la force du poignet.






2. Mariage et belle-famille

Qu'elles sont importantes ces alliances constituées à l'occasion de mariages avec une famille puissante ! Qu'elles sont décisives, ces dames de cœur qui emmènent leur mari sur les chemins de la fortune ou de l'ascèse ! Parce qu'elles occupent justement une place à part dans l'univers des hommes en général et des présidents de la République en particulier, elles méritent aussi qu'on s'attarde sur leur parcours et leur histoire. Elles révèlent aussi la personnalité des hommes qui pour certains s'allient au nom de la raison quand d'autres répondent à l'appel de l'amour.


Les noces de pouvoir

Dans ce monde-là, on ne se marie pas par amour. On se marie d'abord par convention. Il s'agit tout de même de ne pas épouser n'importe qui. Le mariage est un acte stratégique. Qu'il s'agisse de reproduire un milieu social trié sur le volet ou bien de progresser socialement, il obéit aux mêmes règles. Et ceux qui s'y soumettent révèlent pour une part leur vision de la société. C'est ce qui rapproche les troisième et cinquième de nos présidents, Valéry Giscard d'Estaing et Jacques Chirac.

Quand il rencontre la jeune Anne-Aymone de Brantes, en 1952, Valéry a l'allure du brillant polytechnicien et énarque qu'il est devenu. Le voilà nommé, à 26 ans, adjoint à l'Inspection des finances, l'un des postes les plus enviés et les mieux rémunérés de la République. Mais c'est aussi un univers de ronds de cuir qui manque cruellement de présence féminine. Cela tombe bien, car May, sa mère, a décidé de le marier. Et Anne-Aymone de Brantes est justement un excellent parti pour son « Valy ».


May Giscard d'Estaing organise donc elle-même la première rencontre entre son fils et la jeune fille. Elle a lieu à Saint-Tropez, dans la maison des de Brantes. Les deux familles se connaissent et s'apprécient. Elles se fréquentent déjà dans les cercles de la bonne société. Anne-Aymone est alors une jeune fille timide de 18 ans, un peu surprise par l'arrivée de ce grand échalas à la calvitie déjà naissante.

Elle est surtout l'héritière de la dynastie Schneider, une très influente famille d'industriels dont le patriarche a créé le plus grand groupe sidérurgique français. Un groupe qui rayonne bien au-delà du Creusot où l'a implanté son fondateur. Forte de ses dizaines de milliers d'ouvriers, la société d'Eugène Schneider est même colossale et sa puissance s'incarne dans le Comité des forges dont elle est le pivot. Le Comité des forges : l'ancêtre de l'UIMM, dont les pratiques à base de virements bancaires secrets et de valises de billets ont été mises au jour fin 2007…

Autant dire que la fortune de la famille est immense. Une fortune à laquelle François de Brantes, le père d'Anne-Aymone, ajoute le glamour en épousant une princesse, Aymone de Faucigny-Lucinge et Coligny. Valéry Giscard d'Estaing sait tout cela lorsqu'il se présente à la maison de Saint-Tropez en compagnie de May en cet été 1952.

Tous deux réservés et timides, les deux jeunes gens se rencontrent et se parlent. Un peu. Il n'en faut pourtant pas plus à Valéry pour tomber amoureux et, dès septembre, les deux tourtereaux se fiancent. Leur mariage est célébré le 23 décembre, toujours de la même année, au château de Fresnes, une demeure de famille, près d'Authon dans le Loir-et-Cher. Mariage mondain, mariage d'amour « où s'unissent deux consentements et deux paquets d'actions », persiflent les mauvaises langues.

 


De paquet d'actions, Jacques Chirac n'en apporte pas lorsqu'il se présente devant M. le Maire ce 16 mars 1956 au bras de Bernadette. C'est même plutôt l'inverse tant le marié est mal doté face à sa promise. Il faut dire qu'elle aussi appartient à une dynastie, celle des Chodron de Courcel, dont une branche a accédé à la noblesse au XIXe siècle. Le jeune Parisien aux racines corréziennes issu de la classe moyenne s'est-il vu en Rastignac du XXe siècle ? Si c'est le cas, il a misé sur le mauvais cheval : Bernadette est issue de la branche dépourvue de sang bleu…

Mais elle n'est pas dépourvue de moyens. Son père, Jean de Courcel, a longtemps dirigé, avec l'un de ses deux frères, deux grosses manufactures dans le Loiret : une fabrique d'émaux à Briare et une usine de faïences à Gien. La première a compté jusqu'à 1 400 salariés, tandis que la seconde en accueille 800. De quoi générer de coquets bénéfices… Les deux manufactures ont d'ailleurs été vendues en 1962, assurant à la famille de Bernadette un confortable matelas.

Jacques et Bernadette Chodron de Courcel se connaissent en tout cas depuis plusieurs années déjà. Ils se sont rencontrés sur les bancs de Sciences Po, rue Saint-Dominique à Paris. Le jeune homme est tout de suite impressionné par cette étudiante intrépide qui n'hésite pas à prendre la parole en public lors du premier jour de cours. Elle le trouve de son côté bien trop séducteur lorsqu'il vient lui proposer de faire partie de son groupe de travail.

Les deux jeunes gens se rapprochent toutefois durant ses années universitaires. Mais en 1953, Jacques prend la direction de Harvard aux États-Unis. Beau parleur, séducteur, un avantageux petit accent français à la bouche… il y rencontre une jeune Américaine avec qui il se fiance. Mais l'idylle ne dure pas. Chirac rompt deux mois plus tard. À son retour en France, à l'automne 1953, c'est avec Bernadette qu'il noue ses fiançailles. Même roturière, c'est dans une famille aux multiples réseaux que le jeune premier met les pieds en épousant Bernadette.





Les noces de province

Il en va de ces mariages comme de la vie des bourgeois de province : ils ne sont pas le fruit d'une stratégie, mais plutôt du respect des conventions sociales profondément enracinées dans leur système de pensées. On ne se marie pas par passion, mais au nom de la raison. Arrangées ou spontanées, leurs unions répondent d'abord à un impératif social.

Lorsque le jeune capitaine de Gaulle rencontre Yvonne Vendroux à l'automne 1920 dans un salon parisien, ce n'est pas l'amour qui guide son cœur. Certes, la jeune fille, qui affiche dix ans de moins que lui, est charmante, discrète et bien élevée. Le futur président n'y est pas insensible, lui qui apprécie la gent féminine. Mais l'officier, en passe de devenir commandant, a 30 ans et il est temps de lui trouver une épouse. Comme souvent chez le fondateur de la Ve République, c'est donc la raison qui dicte les choix.

Fille d'une famille de riches industriels, Yvonne Vendroux est, elle aussi, originaire du Nord de la France. Elle est née à Calais le 22 mai 1900 où ses parents Jacques et Marguerite Vendroux se sont installés quelques années auparavant. À la tête d'un armement naval, les Vendroux sont des notables de ce XXe siècle naissant. « La mère de ma mère avait obtenu le permis de conduire n° 4 en France, et ce fut chez ses parents que fut posée la première ligne téléphonique de la ville », raconte l'amiral Philippe de Gaulle. Rien de contradictoire avec une éducation très catholique.

 

Lorsque la famille déménage en banlieue parisienne, c'est donc tout naturellement que la jeune Yvonne fréquente l'école Sainte-Agnès des dames dominicaines à Asnières, dans les Hauts-de-Seine, une institution religieuse comme il convient aux jeunes filles de bonne famille. On y dispense des cours de religion bien sûr, mais aussi les « humanités féminines », c'est-à-dire la cuisine et la couture parallèlement à l'histoire de l'art. La future première « première dame » de France en gardera de stricts principes moraux.

Lorsqu'elle découvre ce grand échalas sanglé dans son uniforme de capitaine, Yvonne a donc 20 ans, l'âge de tous les possibles. Leur rencontre a été arrangée par leurs parents respectifs. Tout auréolé de son statut de héros de guerre, Charles de Gaulle séduit rapidement la jeune fille. Ils se marient le 6 avril 1921 à la cathédrale Notre-Dame de Calais. Lui en grand uniforme et gants blancs, elle « le front couronné de fleurettes, a les yeux baissés d'une communiante ». Philippe, leur premier enfant, naît huit mois plus tard. Deux filles suivront.

Bien sûr, Yvonne est issue d'une famille fortunée. Son père, Jacques Vendroux, est un industriel prospère qui, de l'armement naval se reconvertit dans la biscuiterie. Il fournit notamment l'armée française en rations de guerre durant le premier conflit mondial. Une rente de situation susceptible de constituer un solide patrimoine. Pourtant, Charles de Gaulle n'entend activer ni les réseaux ni la fortune constitués par son beau-père. Il n'en a pas besoin… Pendant ces années de casernement, en France ou à l'étranger, l'armée s'occupe de tout : logement, nourriture, transport. Dans cet entre-deux-guerres sous tension, Marianne n'est pas avare avec ses militaires.

À la maison, en revanche, c'est Yvonne qui gère la cassette personnelle du couple. « Les dépenses courantes et la gestion du budget du ménage, c'était l'affaire des femmes ou, comme le précisait mon père, “le privilège des femmes”. Il aurait trouvé de très mauvais goût d'avoir à s'en mêler », précise leur fils, Philippe. C'est donc elle qui tient les comptes, sans plus d'ostentation que son militaire de mari. Si elle fréquente le Bon Marché, le magasin chic de la rive gauche, elle n'y achète jamais plus que de raison. L'époque n'est pas encore atteinte par la fièvre du shopping…

Mariés par convenance, le couple de Gaulle va quoi qu'il en soit se révéler comme l'un des plus solides de la Ve République. Certes traditionnel, voire traditionaliste, mais aussi complice et où l'amour n'est pas absent. Toute sa vie, celle que les Français vont surnommer « Tante Yvonne » va veiller sur le destin et la santé de son grand homme. « C'est la personne qu'elle aime le plus au monde. Mon père a toujours compté plus dans son cœur que nous, ses enfants », se rappelle Philippe de Gaulle. Un amour que le Général lui rend bien, comme l'attestent de nombreux témoignages des proches collaborateurs du futur président.

 

Complices et partenaires, c'est également le couple que forment, dans les premières années, François et Danielle Mitterrand. Si leurs relations ont été longuement disséquées par la presse et les observateurs, notamment après la révélation publique de l'existence d'une deuxième famille et d'un enfant adultérin, leur rencontre est bien moins connue.

Elle survient en pleine guerre mondiale. Ancien prisonnier de guerre, jeune fonctionnaire de Vichy, François Mitterrand intègre parallèlement la Résistance en 1943. Le jeune homme, qui répond au surnom de Morland, a alors 27 ans et mène des missions clandestines essentiellement dans la capitale. C'est en mars 1944 qu'il rencontre par l'intermédiaire de Christine Gouze, la fille d'une famille de résistants, la jeune Danielle, sa sœur de 17 ans. Elle-même est agent de liaison pour le compte d'un autre réseau.

Lorsque Morland-Mitterrand doit fuir Paris, deux mois plus tard, c'est donc tout naturellement Danielle qui facilite sa fuite en Bourgogne. Le couple, qui voyage en train, se sait recherché par la Gestapo. Aussi, lorsqu'un contrôle se précise, jouent-ils les amoureux pour mieux tromper la vigilance des Allemands. À l'arrivée, le couple factice se fiance… pour de vrai. Il se marie le 28 octobre 1944.

Alliance de combat plus que de passion, le couple François-Danielle Mitterrand est, s'il en est, placé sous le signe de la raison. Lorsqu'ils se rencontrent, François rêve déjà à son destin national et Danielle est une militante qui veut agir. Entre eux, il ne sera jamais question d'argent…

Mais comment aborder les dames de cœur de François Mitterrand sans évoquer aussi Anne Pingeot ? Sans rentrer dans les détails d'une passion hors du commun entre deux êtres humains, leur rencontre mérite l'attention pour ce qu'elle influence le cours des affaires publiques…

La jeune femme, en vacances avec ses parents, a tout juste 18 ans lorsqu'apparaît dans sa vie l'homme politique. Il est alors âgé de 45 ans et ni leur différence d'âge ni sa situation matrimoniale ne vont contrarier leur coup de foudre. Anne est la fille de Pierre Pingeot, un industriel né un an avant François Mitterrand. C'est au club-house du club de golf d'Hossegor, dans les Landes, que les deux hommes se rencontrent à l'été 1961. Invité à déjeuner avec sa femme Danielle, le futur président débarque dans la Villa Lohia de la famille Pingeot.

Il est très vite séduit par Anne, la cadette de la famille, « brune à la taille de guêpe et aux airs de sauvageonne [qui] conjugue la retenue de ses manières rangées à l'audace de son regard vert d'eau. » Lui la fascine et l'intimide. Ils discutent une bonne partie de l'après-midi. « Qui comprend alors ce qui s'ébauche, cet été, entre cette jeune fille de 18 ans et cet homme de 45 ans ? Personne ou presque. »

C'est pourtant le début d'une histoire passionnelle, longue de trente-cinq ans et au cours de laquelle Anne Pingeot va suivre François Mitterrand comme son ombre. C'est notamment le cas en 1974, durant la campagne électorale qui l'oppose à Giscard. Mais cette année-là, la jeune femme doit bientôt cesser d'accompagner le candidat. Enceinte, la rondeur de son ventre risque de révéler leur secret. Elle s'éloigne donc quelque temps et met au monde une petite fille le 18 décembre 1974. C'est Mazarine…

Entre ces deux-là non plus, il ne sera jamais question d'argent. Dans leur contrat, seul l'amour fait partie de la transaction. Mais pour l'homme mûr qu'est François Mitterrand, il est évident que c'est à lui de prendre en charge la jeune femme. Et il ne s'en prive pas, l'installant notamment dans une maison qu'il fait construire à Gordes, dans le Vaucluse, en 1976. Pour l'occasion, le député de la Nièvre demande à son fidèle conseiller, François de Grossouvre, de constituer une société civile immobilière. La SCI Lourdanaud est créée à Trevesse, dans l'Allier. Groussouvre en détient 988 parts, son épouse Claude 10. « Les deux dernières appartiennent à “Melle Anne Pingeot, conservateur de musée” qui appose sa sage signature au bas des documents. »

Il en sera de même après 1981. Devenu président de la République, François Mitterrand veille à ce qu'Anne et sa fille ne manquent de rien. Mais, cette fois-ci, la République est mise à contribution…




L'amour n'est pas si loin

Entre les Pompidou non plus, il n'a jamais été question d'argent. Leur rencontre, c'est même la plus belle histoire d'amour de la Ve République. L'histoire d'un couple uni et complice qui n'avait pas forcément choisi la politique. Un exemple presque unique dans les palais de la République.

Lorsque Georges Pompidou et Claude Cahour se rencontrent à Paris en 1934, les deux jeunes gens ont presque le même âge. Lui, du haut de ses 23 ans, sort de Normale Sup où il vient d'être reçu premier à l'agrégation de Lettres. Elle, fille de médecin parisien, a un an de moins et fréquente autant les universités que les cafés du quartier Latin. Entre eux, le courant passe immédiatement autour de leur passion commune : l'art contemporain. « Lorsque j'ai rencontré Georges Pompidou, il se passionnait déjà pour l'art contemporain. Ainsi, alors qu'il préparait encore l'École normale supérieure, acheta-t-il, à 18 ans La Femme 100 têtes de Max Ernst qui venait d'être publié », explique Claude en 1994.

Très vite, les deux amoureux roucoulent ainsi devant les tableaux de Kandisky ou de Klee. Mais pas seulement. En 1935, dans les parcs et les cafés du quartier Latin, Claude passe aussi des après-midi entiers à écouter Georges lui déclamer des poèmes. Le jeune homme y excelle. La poésie est son autre passion.

Georges et Claude se marient le 30 octobre 1935. Leur fils Alain, naît sept ans plus tard. Entre les deux époux règne plus qu'une forte complicité, un véritable amour. Jamais, dans leur couple, il ne sera question d'argent.

Leur relation est d'une telle intensité que Claude finit par devenir le maillon faible de l'homme politique. Ainsi, la seule affaire dont le futur président ait vraiment à souffrir le vise à travers sa femme. C'est l'affaire Markovic, du nom du garde du corps d'Alain Delon, retrouvé assassiné en 1969. Au cours des investigations, les enquêteurs mettront à jour un complot visant à compromettre Claude Pompidou, accusée de participer à des parties fines données par des figures du Milieu. Des accusations qui atteignent Georges Pompidou au cœur.

De toutes les premières dames, Claude Pompidou a en tout cas été celle qui a apprécié le moins l'Élysée. L'élection de son mari en 1969 est même pour elle une véritable catastrophe. Locataire du palais de la République du 15 juin 1969 au 4 avril 1974, la femme du deuxième président de la Ve République n'a jamais souhaité y remettre les pieds après son départ.  « L'Élysée m'a beaucoup coûté. On perd toute indépendance. C'est une maison qui n'est pas agréable », se souvient-elle encore quinze ans après son départ. Amatrice, comme son mari, de plaisirs simples, elle regrette particulièrement les visites aux galeries d'art et aux expositions.

Pourtant, Claude Pompidou a aussi l'occasion de satisfaire à sa passion de l'art contemporain à l'Élysée. À son initiative, le nouveau couple présidentiel redécore entièrement le vieil hôtel particulier de la Pompadour. Il meuble les salons de mobiliers contemporains, accroche aux murs les œuvres de Soulages ou de Sonia Delaunay et fait même réaliser une antichambre, à l'entrée de l'Élysée, par le plasticien Agam. Un choc artistique pour beaucoup. « Notre but était de faire de ce palais un peu triste, où nous devions recevoir les hôtes de la France, une demeure agréable. Malheureusement, notre action n'a pas toujours été bien perçue », regrette-t-elle en 1994.

 

Comme le dit le chroniqueur Henri-Jean Servat, après Yvonne de Gaulle, « Claude Pompidou introduit la modernité à l'Élysée ». Le contraste est en effet saisissant par rapport à « Tante Yvonne ». Ainsi, elle lance la mode de la haute couture rue du Faubourg-Saint-Honoré et, pour la première fois, commence à promouvoir la création française à travers son rôle de première dame. « Traditionnellement, les couturiers sont contents d'habiller la femme du chef de l'État. Ils vous font un ou deux modèles et la règle, bien sûr, c'est de rendre », précise-t-elle à Henri-Jean Servat, comme si cela n'était pas évident… Imaginait-elle qu'un top-modèle lui succéderait un jour dans le palais de la République ?





Femmes trophées

S'il y a un président dont le rapport à l'argent peut s'analyser à travers les femmes, alors il s'agit de Nicolas Sarkozy. Les relations avec la gent féminine de l'actuel locataire du palais de l'Élysée constituent même un élément fondamental de son schéma de pensée. Amoureux, il est capable de faire les plus grandes folies, y compris financières, pour plaire à sa belle. Et une chose est sûre, notre président, enfant de son époque, raconte son histoire et ses ambitions à travers ses relations conjugales.

Marie-Dominique Culioli, Cécilia Ciganer-Albeniz, Carla Bruni : Nicolas Sarkozy, comme beaucoup d'hommes de son temps, a eu plusieurs vies et s'est marié plusieurs fois. Trois fois exactement, à l'heure d'aujourd'hui. Rien ne l'en empêche. Mais, dans son cas, son parcours sentimental a ceci d'intéressant qu'il récapitule l'évolution de son rapport à l'argent.

 

Lorsqu'il épouse, en premières noces, Marie-Dominique Culioli, une jeune Neuilléenne d'origine corse, le 23 septembre 1982, le futur président a déjà les deux pieds en politique. À sa droite, ses témoins, Charles Pasqua et Brice Hortefeux, sont d'abord son mentor et son bras droit. Le jeune avocat de 27 ans, qui ne fréquente déjà plus beaucoup le palais de justice, est conseiller municipal de Neuilly-sur-Seine depuis 1977. C'est dans la meilleure société qu'il a rencontré Marie-Dominique, parente du maire de l'époque, Achille Peretti.

 

Fille du pharmacien de Vico, une petite ville corse près de Cargèse, la jeune femme est aussi jolie que discrète. Elle est catholique, modeste, et ne fréquente que très peu les dîners en ville. Autant dire que son mariage avec Nicolas Sarkozy, qui lui a fait une cour assidue, change sa vie.

Dès les premiers mois de vie commune, le jeune couple commence à recevoir dans son appartement qu'il loue au-dessus de celui de « Dadu », la mère du futur président, avenue Charles-de-Gaulle, à Neuilly. Il se met à fréquenter la jet-set locale, part en vacances en Corse ou à Megève. Nicolas Sarkozy, déjà proche d'Achille Peretti pour l'avoir soutenu dans de précédentes campagnes électorales délicates, a toutes les raisons de recevoir régulièrement à dîner son parent par alliance. Une parenté avec le maire qui va aussi lui servir pour enlever la ville au nez et à la barbe de Charles Pasqua en 1983, à la mort de Peretti.

Marié à une Neuilléenne, Nicolas Sarkozy conquiert donc Neuilly à 28 ans grâce à son entregent, mais aussi aux réseaux de son épouse. Il va dès lors pouvoir mettre en place ses propres soutiens depuis son bureau de maire de Neuilly où défile bientôt tout ce que la ville la plus riche de France compte de grandes fortunes, d'artistes, d'avocats et de « people ».

 

Ce n'est pas dans son bureau, mais dans la salle des mariages de sa mairie qu'il rencontre Cécilia Ciganer-Albeniz pour la première fois, le 10 août 1984. Le jeune maire préside en effet son… union avec l'animateur vedette Jacques Martin. Un coup de foudre immédiat pour Nicolas Sarkozy qui tombe amoureux de la belle, enceinte jusqu'aux yeux. Il n'a, dès lors, de cesse de conquérir cet ex-mannequin, petite-fille d'ambassadeur.

Lorsqu'il y parvient, à l'issue d'une longue liaison clandestine conclue par la haine tenace que lui voue désormais Jacques Martin, le mari trompé, Nicolas Sarkozy change à la fois d'épouse et de statut social. Ce 23 octobre 1996, à la mairie de Neuilly, le futur sixième président de la Ve République dit oui à Cécilia devant ses témoins, Martin Bouygues et Bernard Arnault, deux grands patrons et surtout deux piliers du capitalisme français. Le petit avocat a fait du chemin depuis son « enfance déclassée » dans la ville la plus riche de France…

« Son premier mariage était 100 % politique ; le second 100 % CAC 40 », écrit Le Nouvel Observateur, dans une enquête publiée juste après l'accession au pouvoir du nouveau chef de l'État. Et de fait, son union avec Cécilia va faire basculer Nicolas Sarkozy dans une nouvelle dimension. Celle de l'amour de l'argent, du luxe et de l'ostentation. Finies les vacances au Pyla et le bassin d'Arcachon : trop ringard. Désormais, le nouveau couple Sarkozy descend à l'hôtel Normandy de Deauville ou à l'hôtel Hermitage de La Baule. Des cinq étoiles à 500 euros la nuit qui appartiennent à l'ami Dominique Desseigne, l'actionnaire majoritaire du groupe Barrière. « Avant Cécilia, Nicolas ne fréquentait pas tous ces palaces », constate Andrée Sarkozy, la mère du futur président. Une évolution qui culmine avec la soirée du 6 mai 2007, le soir de son élection, au Fouquet's, l'établissement huppé des Champs-Élysées. « C'est bien sûr elle qui l'a organisé et a dressé la liste des invités », assurent les proches de l'actuel chef de l'État.

Le couple Nicolas-Cécilia plonge ainsi à corps perdu dans le luxe. Grands couturiers, vacances royales, mais aussi cocktails mondains et invitations prestigieuses… la fille du fourreur de la rue François-Ier est à son aise. Sa jeunesse dorée, passée entre l'appartement de ses parents, rue Marbeuf, près des Champs-Élysées, et l'institut de l'Assomption où elle a fait ses études, rue de Lübeck, lui a donné les clés du monde des riches. Sans compter que, depuis son divorce d'avec Jacques Martin, la nouvelle Mme Sarkozy perçoit une pension alimentaire de plus de 50 000 francs (environ 8 500 euros). De quoi mettre du caviar dans les épinards…

Méthodiquement, les Sarkozy reçoivent donc, dans l'appartement qu'ils louent rue Pierre-Charron, près des Champs-Élysées, tout ce que Paris compte de puissants et de célèbres. Une stratégie qu'ils poursuivent après leur emménagement dans le duplex de 216 mètres carrés qu'ils achètent en 1997 sur l'île de la Jatte, à Neuilly.


Pourtant, rien ne va plus entre les deux amoureux. Si Nicolas n'a de cesse de démontrer son amour, on la sent, de son côté, plus distante et sur la réserve. Comme si partager la vie de ce bourreau de travail hyperactif l'ennuyait profondément.

La crise éclate en 2005. Cécilia finit par claquer la porte du ministère de l'Intérieur où vient de se réinstaller son mari. Alors que les époux s'éloignent depuis de longs mois déjà, la publication, à l'été par Paris-Match, de photos de Cécilia dans les rues de New York en compagnie de son amant, Richard Attias, officialise le revers de fortune de celui que tout le monde perçoit déjà comme le futur candidat de la droite à l'élection présidentielle de 2007. On connaît la suite : Nicolas Sarkozy parvient à convaincre son égérie de revenir à ses côtés le temps de la campagne puis de la victoire présidentielle. Mais le retour de flamme n'est que de courte durée. Et le 25 octobre 2007, les époux Sarkozy finissent par divorcer.

 

Comme si le temps ne passait pas à la même vitesse pour « l'hyperprésident » que pour le commun des mortels, le chef de l'État, jusque-là transi d'amour pour Cécilia, ne met que quelques mois à remonter la pente. Là aussi, l'histoire officielle est connue de tous, tant les méandres de la vie sentimentale de Nicolas Sarkozy font alors partie du domaine public.

Ce 13 novembre 2007, le publicitaire Jacques Séguéla, l'homme de « la force tranquille » de François Mitterrand, organise chez lui, à la demande du président récemment divorcé, un « dîner de copains ». Sont présents ce soir-là autour de la table l'ancien ministre de l'Éducation nationale Luc Ferry et sa femme Marie-Caroline, l'animatrice Péri Cochin et son mari Guillaume, Jacques Séguéla et sa femme Sophie, le président Sarkozy et le superbe ex-top-modèle Carla Bruni. « En arrivant, j'ai compris que c'était un blind date. Il y avait trois couples et nous deux, deux célibataires », raconte la jolie Italienne.

Pommettes hautes et yeux de chat, Carla Bruni, dont certains remarquent la ressemblance physique avec Cécilia, subjugue le président de la République ce soir-là. La suite, comme tout le reste avec Nicolas Sarkozy, va très vite. Le couple se laisse photographier à Disneyland en novembre, part en vacances à Petra en Jordanie en décembre, passe le jour de l'An sur les bords du Nil… sous les yeux de la presse et de la planète entière. Voilà Carla Bruni devenue, au même titre que Cécilia avant elle, partie intégrante de la vie politique française. À tel point que le 8 janvier, devant six cents journalistes français et étrangers qui n'en pouvaient plus d'attendre, Nicolas Sarkozy déclare qu'entre lui et la belle Italienne, « c'est du sérieux ».

Le mariage entre le président de 53 ans et l'ex-mannequin de 40 ans devenue chanteuse a lieu le 2 février 2008, dans les salons de l'Élysée. Le maire du 8e arrondissement de Paris, exceptionnellement, s'est déplacé au palais pour célébrer l'union. Cette fois-ci, les témoins des mariés sont Nicolas Bazire, l'ancien directeur de cabinet d'Édouard Balladur à Matignon entre 1993 et 1995, désormais directeur adjoint de LVMH, le groupe du milliardaire Bernard Arnault, et Mathilde Agostinelli, autrefois amie intime de Cécilia et directrice de la communication de Prada. Un mariage 100 % luxe…

Il faut dire que la belle Italienne est également très bien dotée. À vrai dire, « Carlita », comme la surnomme Nicolas Sarkozy, est même richissime et son patrimoine n'a pas attendu les premiers refrains de son album pop pour prendre ses aises et engraisser comme un gentil petit cochon. Hôtel particulier rue Mozart près de la porte d'Auteuil, dans le 16e arrondissement de Paris, appartement place des Ternes dans la partie chic du 17e arrondissement, château près de Turin, villa dans le Var… son seul patrimoine immobilier se chiffrerait à plus de 10 millions d'euros.

La fille cadette des Bruni-Tedeschi a l'avantage d'être née avec une cuillère en argent dans la bouche. Son père, Alberto, amateur d'art averti et patron de la société de pneumatiques italienne CEAT, a laissé à sa femme Marisa et à leurs trois enfants, lors de son décès en 1996, le château de Castegnato en Italie, ainsi qu'une immense villa sur la Côte d'Azur, sur le très chic et très cher Cap-Nègre. Un domaine évalué par les agents immobiliers locaux à plus de 12 millions d'euros. Le couple présidentiel y a passé son premier été ensemble, en 2008.

Les héritiers d'Alberto ont également vendu aux enchères une exceptionnelle collection d'art et de mobiliers. Tapisseries Louis XIV, chandelier de l'époque napoléonienne… le tout dispersé par Sotheby's pour 18,7 millions en mars 2007. Une jolie somme à partager…

Et ce n'est pas tout, car cette bonne fortune n'a pas empêché Carla Bruni de travailler depuis l'âge de 18 ans. « J'aime gagner ma vie, même si je n'ai jamais été dans le besoin », reconnaît ainsi la nouvelle Mme Sarkozy. Détaillé par le mensuel Capital, le montant de ses gains sur les podiums de haute couture et pour les ventes de son premier album, Quelqu'un m'a dit, a de quoi donner le tournis. 6,7 millions d'euros, auxquels il convient de rajouter le montant de son contrat publicitaire avec la marque italienne d'automobile Lancia. Soit 2 millions supplémentaires. Au total, la cadette de la famille Bruni-Tedeschi pèserait 18,7 millions d'euros. Largement plus que le président de la République que sa déclaration officielle de patrimoine crédite de « seulement » 2 millions d'euros.

La richissime Carla n'a d'ailleurs pas arrêté de chanter en épousant Nicolas Sarkozy. Une première sous la République, qui n'avait encore jamais accueilli d'artiste en activité dans ses palais. Mais, malgré la promotion inespérée et sa visibilité médiatique, son troisième album, Comme si de rien n'était, sorti au mois de juillet 2008, n'a pas connu un démarrage foudroyant. À peine 60 000 exemplaires vendus en dix jours quand Naïve, sa maison de disques, en espérait au moins le double. La première dame a pourtant annoncé qu'elle reverserait l'ensemble de ses droits d'auteur à une association caritative. À croire que les Français n'ont pas envie de financer les œuvres humanitaires…

Les ventes de son album constituent tout de même un très bon résultat. Selon les experts, elles devraient atteindre 350 000 à 400 000 exemplaires, en l'espace de six mois. De quoi financer des projets à hauteur de 500 000 euros, environ. Reste à définir lesquels.

En tout cas, l'ancien top-modèle ne devrait pas peser trop lourd sur le budget présidentiel. Et c'est tant mieux, car l'actuel président doit déjà à ses précédentes épouses de sérieuses amputations de son patrimoine. Divorcé d'avec Marie-Dominique, le jugement du tribunal oblige le maire de Neuilly et ministre du gouvernement Balladur à verser une très importante indemnité compensatoire à sa première femme ainsi qu'une pension alimentaire pour l'éducation de ses deux enfants, Pierre et Jean. Une époque où Nicolas Sarkozy confie avoir besoin « d'au moins 100 000 francs » (15 000 euros) pour vivre. Il est vrai qu'il lui faut aussi répondre à la frénésie de shopping de Cécilia.

Et la situation ne s'arrange pas avec son deuxième divorce, justement. Marié sous le régime de la communauté, le sixième locataire de l'Élysée depuis 1958 a dû partager son patrimoine. Il a donc reversé environ 1 million d'euros à Cécilia. Sans compter la pension alimentaire accordée à la mère du petit Louis. Si son montant n'a jamais filtré, les confidences de la très brève première dame laissent entrevoir l'âpre bagarre livrée lors de la séparation. « Même en renégociant une pension alimentaire, j'obtiendrais quoi ? 1 000 ou 2 000 euros de plus ? Ce n'est pas avec cela que je vais pouvoir vivre. Nicolas ne va pas laisser son fils sous les ponts, tout de même », lâche-t-elle, n'hésitant pas à qualifier son ex-mari de « pingre ».

Oui, c'est sûr. Le rapport à l'argent de l'actuel locataire de l'Élysée est étroitement lié à ses relations avec les femmes. Et pour les observateurs de la vie politique comme pour ses ministres ou les psychologues interrogés par la presse, le troisième mariage de Nicolas Sarkozy ne serait rien d'autre que la dernière étape de sa volonté de reconnaissance. Discret durant son union avec sa première épouse, « bling-bling » durant les années Cécilia, le voici désormais adepte d'un luxe tout en volupté.
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